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Laurent BARADU vous propose : 
Mandat n° 6661  

 Cabinet TRANSACTION 
Vte du Fonds de commerce cause changement d’activité du gérant 

Loire Atlantique- Ville touristique -sur la côte -  
Agence Historique à développer  

CA HT :  
2017 : 220 K€ 

LOCAUX : 
Local  110 m2, avec 14 ml de vitrines. 

Locaux en location (bail 3/6/9 du 01/07/16) 
Cabinet créé dans les années 90’ 

Personnel :  
2 Conseillers Immobiliers Transaction 

1 Gérant non producteur 

DIVERS : 
Profitez d’un cadre de vie et d’une clientèle balnéaire. 

 Idéale pour changement d’activité. Agence à développer. 

contacter : Laurent BARADU – Tél : 06.75.94.64.01 

Ces renseignements sont communiqués à titre indicatif et confidentiel. Ils ne peuvent en aucun cas 
constituer un document contractuel         
Lors de la cession, les compromis en cours resteront au bénéfice du cédant et seront passés en « produits à 
recevoir » si vente de titres.       
 Le vendeur se réserve le choix d’accepter ou non un acquéreur en fonction de son profil vis-à-vis de son 
personnel et de sa clientèle. 

Les spécialistes de la cession de Cabinets 
d’Administration de Biens & d’Agences Immobilières 

Des Professionnels à votre service, sur l’ensemble de la France 

COTE D’AMOUR
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